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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE MODIFICATIF DDTM 

R 13 034 0003 0

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Joël POLTEAU en date du 27 décembre 2012 en
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Monsieur Joël POLTEAU en date du 07 octobre 2019 en vue
d’une modification pour un rajout et une suppression de salles.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Monsieur Joël POLTEAU, né le 24 mai 1962 à POUSSAIS PAYRE (85) est autorisé à exploiter, sous
le n° R 13 034 0003 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité
routière,  dénommé  ACTI  ROUTE  situé  9  Rue  du  Docteur  Chevallereau  à  FONTENAY  LE
COMTE(85000) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter 23 janvier 2018.

Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– FASTHOTEL – 33 Rue Olivette – 34500 BEZIERS

– HOTEL CAMPANILE – 2 Rue de l’Acropole – Parc Actipolis – 34500 BEZIERS

– BEST HOTEL MILLENAIRE – 690 Rue Alfred Nobel – 34000 MONTPELLIER

– KYRIAD –  177 Avenue Louis Lumière – 34400 LUNEL

– LOGIS HOTEL LE SARAC –  11 Rue Eugene Selmy – 34800 CLERMONT L HERAULT

– ESPACE GAROSUD –  48 Rue Claude Balbastre –  34070 MONTPELLIER

– AFTRAL – Parc d’activité Méditerrannée – Impasse Gérard Dupont – 34470 PEROLS

– HOTEL IBIS MONTPELLIER CENTRE – Boulevard d’Antigone – 95 Place Vauban – 34000
MONTPELLIER

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.



Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n° 78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Joël POLTEAU.

Article 10 

Le Directeur  départemental  des territoires  et  de  la mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 21 octobre 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 19 034 0006 0 DDTM  

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Jean-Claude SAVONNE en date du 11 septembre
2019 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans le département de l’Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er 

Monsieur Jean-Claude SAVONNE, né le 21 avril 1946 à Villeneuve lès Avignon (30) est autorisé à
exploiter, sous le n° R 19 034 0006 0 , un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation
à  la  sécurité  routière,  dénommé  AUTOMOBILE CLUB GARD LOZERE ARDECHE sis  909
Avenue des Platanes – La Salicorne à LATTES (34970) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois
avant la date d’expiration de la validité de son agrément,  celui-ci sera renouvelé si  les conditions
requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante ;

– 909 Avenue des Platanes – Bâtiment la Salicorne – 34970 LATTES

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant ;

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Jean-Claude SAVONNE,



Article 10 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 21 octobre 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE MODIFICATIF DDTM 
R 19 034 0003 0

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Hichem BEN ALI en date du 14 avril 2016 en vue
d’être  autorisé  à exploiter  un établissement  d’animation  de stages  de sensibilisation  à  la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Monsieur Jean-Pierre GAURRAND en date du 01 octobre
2019 en vue d’une modification pour un rajout de salles supplémentaires.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Monsieur  Jean-Pierre  GAURRAND, né le 04 novembre  1951 à MARSEILLE (13)  est  autorisé  à
exploiter, sous le n° R 19 034 0003 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à
la sécurité routière, dénommé JBE SYLVAN situé 13 Boulevard Clémenceau – Centre Hermes – BP
95 à DRAGUIGNAN(83300) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– HOTEL EUROCIEL –  1 Avenue du Pont Juvénal – 34000 MONTPELLIER

– HOTEL LES MIMOSAS – 1784 Avenue du Vidourle – RN 113 – 34400 LUNEL

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n° 78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Jean-Pierre GAURRAND ;



Article 10 

Le Directeur  départemental  des territoires  et  de  la mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 21 octobre 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 19 034 0005 0 DDTM  

portant retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du  18  juin  2019  portant  agrément  du  centre  AUTOMOBILE  CLUB  GARD
LOZERE ARDECHE en tant qu’établissement assurant l’animation des stages de sensibilisation à la
sécurité routière,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er  Considérant que :

- la démission du représentant légal M. GRAFFEUIL,

l’agrément  pour  assurer  l’animation  des  stages  de sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
AUTOMOBILE  CLUB  GARD  LOZERE  ARDECHE  représenté  par  Monsieur  Jean-Marc
GRAFFEUIL sis  850  Rue  Etienne  LENOIR  –  PARC  ACTIVITE  KM  DELTA 2  à  NIMES
(30900) est retiré à compter de ce jour.

Article 2 

A compter de cette date, le centre AUTOMOBILE CLUB GARD LOZERE ARDECHE ne sera
plus habilité à organiser dans le département de l’Hérault des stages de sensibilisation à la sécurité
routière.



Article 3 

L’arrêté du 18 juin 2019 portant agrément à AUTOMOBILE CLUB GARD LOZERE ARDECHE
en tant qu’organisme assurant des stages de sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

Article 4 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 21 octobre 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)







PREFET DE.L’HERAULT

Arrêté modificatif n° 19-XVIII-222

à l’arrêté préfectoral n° 16-XVIII-201
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP349456624

Le Préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.  7232-1,  R.  7232-1 à  R.  7232-13,  D.  7231-1,
D.7231-2  et  
D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-XVIII-201 portant agrément de l’association LE RELAIS FAMILIAL
dont le siège social est situé 8 rue Montmorency – 34200 SETE,

Vu  le  procès-verbal  du  conseil  d’administration  du  27  juin  2019  justifiant  du  changement  de
dénomination sociale et de présidence de l’association LE RELAIS FAMILIAL,

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant de la création
d’un établissement secondaire à compter du 27 juin 2019.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

- A la place de l’association LE RELAIS FAMILIAL, substituer l’association ADELA

 Article 2     : 

La présidence de l’association ADELA est modifiée comme suit :

-  à la place de Monsieur MARQUES Florent, substituer Monsieur Christophe BRUNIER.

Article 3     : 

L’article 2 est complété comme suit :

Cet agrément est valable dans le département de l’Hérault pour les établissements suivants :

- 8 rue de Montmorency – 34200 SETE (siège social),

- 5 avenue Célestin Arnaud – 34110 FRONTIGNAN (établissement secondaire).

Article 4     : 

Les autres articles restent inchangés.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2019  

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,
 Eve DELOFFRE
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PREFET DE.L’HERAULT

Arrêté modificatif n° 19-XVIII-224

à l’arrêté préfectoral n° 17-XVIII-240
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP791390248

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail  et  notamment  les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13,  D. 7231-1,  
D.7231-2 et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  17-XVIII-240  portant  agrément  de  la  SARL  BELLAMY  Services
dénommée  BABYCHOU  Services  dont  le  siège  social  est  situé  10  rue  du  Canton  –  34090
MONTPELLIER,

Vu  l’extrait  Kbis  justifiant  du  changement  de  présidence  et  de  dénomination  social  de  la  
SARL BELLAMY Services dénommée BABYCHOU Services.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

- A la  place de la  SARL BELLAMY Services dénommée BABYCHOU Services,  substituer  la
SARL MONTIDOM dénommée BABYCHOU.

 Article 2     : 

La présidence de la SARL MONTIDOM dénommée BABYCHOU est modifiée comme suit :

-  à la place de Madame Céline BELLAMY, substituer Madame Laetitia KASSIS.

Article 3     : 

Les autres articles restent inchangés.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2019  

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,
 

Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-221  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP349456624

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-200 concernant
l’association LE RELAIS FAMILIAL  dont le  siège social  est  situé 8 rue Montmorency –
34200 SETE,

Vu le  procès-verbal  du conseil  d’administration du  27 juin 2019 justifiant  du changement  de
dénomination sociale et de présidence de l’association LE RELAIS FAMILIAL,

Le Préfet de l’Hérault,

La dénomination sociale de l’association LE RELAIS FAMILIAL est modifiée comme suit :

- A la place de l’association LE RELAIS FAMILIAL, substituer l’association ADELA.

 La présidence de l’association ADELA est modifiée comme suit :

- à la place de Monsieur MARQUES Florent, substituer Monsieur Christophe BRUNIER.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-223
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP791390248

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-67 concernant  la
SARL BELLAMY Services dénommée BABYCHOU Services dont le siège social est situé 
10 rue du Canton – 34090 MONTPELLIER,

Vu l’extrait Kbis justifiant du changement de présidence et de dénomination social de la 
SARL BELLAMY Services dénommée BABYCHOU Services.

Le Préfet de l’Hérault,

La dénomination sociale de la SARL BELLAMY Services dénommée BABYCHOU Services est
modifiée comme suit :

- A la place de la SARL BELLAMY Services dénommée BABYCHOU Services, substituer la
SARL MONTIDOM dénommée BABYCHOU.

La présidence de  la SARL MONTIDOM dénommée BABYCHOU est modifiée comme suit :
- à la place de Madame Céline BELLAMY, substituer Madame Laetitia KASSIS.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2019     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-217
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853328326

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  13  septembre  2019  par  Madame  Nacera  KERKOUCHE  en  qualité  de
présidente, pour la SAS CAPKER Services dont l'établissement principal est situé 15, allée Camille Claudel 
34980 MONTFERRIER SUR LEZ et enregistré sous le N° SAP853328326 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 Eve DELOFFRE
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DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-218
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP793069600

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  7  octobre  2019  par  Madame  Carine  ALDEBERT  en  qualité  de  micro-
entrepreneur,  pour l'organisme AVDOM Services dont  l'établissement  principal  est  situé 195 avenue de la
Tuilerie - 34290 ESPONDEILHAN et enregistré sous le N° SAP793069600 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-219
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP877591701

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 3 octobre 2019 par Madame Nirmine ROUHANI en qualité de gérante, pour
l’entreprise  individuelle  MATER  LES  MATHS  dont  l'établissement  principal  est  situé  route  de  Bel  Air
Résidence les Thermes apt 6 - 34570 MURVIEL LES MONTPELLIER et enregistré sous le 
N° SAP877591701 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-220
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP520798919

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 15 avril 2015 transformé en autorisation du conseil départemental de l'Hérault,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 13 août 2019 par Madame SOLOMIAC Vanessa en qualité de co-gérante, pour
la SARL 3AP dont l'établissement principal est situé le Parc Sainte-Odile 115 rue du Pré aux Clercs 
34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP520798919 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale
de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité 
Départementale, 
 
Eve DELOFFRE
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SOUS-PREFECTURE DE LODEVE

BUREAU DES PRÉVENTIONS
ET DE LA RÉGLEMENTATION

Arrêté n° 19-III-244 portant agrément 
pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises 

pour l’établissement principal dénommé « DATA DOMICILIATION »

--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  code  du  commerce,  notamment  les  articles  L.123-11-2  et  suivants,  et  R.123-166-1  et
suivants ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du
terrorisme ;

VU l’ordonnance  n°  2009-104  du  30  janvier  2009  relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le  financement  du
terrorisme  par  les  personnes  mentionnées  aux  8°,  9°  et  15°  de  l’article  L561-2  du  code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le  décret  n°  2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le dossier  de demande d’agrément  présenté par Monsieur  Pierre  MASSA, agissant  pour  le
compte de la société « DATA DOMICILIATION », en sa qualité de gérant ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-1091  du  26  août  2019,  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, sous-préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par les
textes  susvisés pour exercer l’activité de domiciliataire d’entreprises et  notamment l’article
L.123-11-3 du code du commerce ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 
La société  dénommée «DATA DOMICILIATION » est  agréée  pour  l’exercice  de l’activité  de
domiciliation d’entreprises.

ARTICLE 2 : 
La  société  «DATA  DOMICILIATION»  est  autorisée  à  exercer  l’activité  de  domiciliation
d’entreprises pour son établissement principal dont le siège social est situé 527, rue de la Petite
Camargue à LUNEL (34400) exploité par Monsieur Pierre MASSA.

ARTICLE 3 :
L’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/2019/125, pour une durée de six ans à
compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 4 :
Tout  changement  substantiel,  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise
domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet qui a délivré l’agrément dans
les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du même code du commerce.

ARTICLE 5 : 
Dès lors que les conditions prévues aux 3° et 4° à l’article R.123-166-2 du code du commerce ne
sont plus respectées, l’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet.

ARTICLE 6 :
Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié au gérant de la société susvisée..

Fait à Lodève, le 17 octobre 2019

Le sous-préfet de Lodève,

Jérôme MILLET



SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

BUREAU DES PRÉVENTIONS
ET DE LA RÉGLEMENTATION

Arrêté n° 19-III-247 portant renouvellement pour six ans
de l’agrément pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises

pour l’établissement principal de la société « CENTRE D’AFFAIRES H2O» 

--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  code  du  commerce,  notamment  les  articles  L.123-11-2  et  suivants,  et  R.123-166-1  et
suivants ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

VU la  directive  2005/60/CE  du  parlement  et  du  Conseil  du  26  octobre  2005  relative  à  la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de
financement du terrorisme ;

VU l’ordonnance  n°  2009-104 du 30 janvier  2009 relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du
terrorisme  par  les  personnes  mentionnées  aux  8°,  9°  et  15°  de  l’article  L561-2  du  code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le  décret  n°  2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-3487 du 3 décembre 2010 portant agrément pour l’exercice de
l’activité de domiciliation d’entreprises, pour six ans, sous le n°DOM/34/13, de la société
dénommée « Centre d’Affaires H2O », exploitée par Mme Catherine ECK, en sa qualité de
gérante ; 

VU le dossier de renouvellement d’agrément, transmis par Mme Catherine ECK, gérante  de la
société dénommée « Centre d’Affaires H2O », déposé le 23 août 2019; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-1091  du  26  août  2019,  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, sous-préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par les
textes susvisés pour exercer le renouvellement de l’activité de domiciliataire d’entreprises ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 
L’agrément  de  la  société  dénommée  « CENTRE  D’AFFAIRES  H2O »  est  renouvelé  pour
l’exercice de l’activité de domiciliation.

ARTICLE 2 : 
La société  susnommée est  autorisée à  exercer  l’activité  de domiciliation d’entreprises pour son
établissement principal dont le siège social est situé Immeuble H2O – 55, avenue de Melgueil à LA
GRANDE MOTTE (34980).

ARTICLE 3 :
Le renouvellement de l’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/2019/13 pour une
durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 4 : 
Selon les conditions de l’article R.123-166-4 du code du commerce, tout changement substantiel et
toute création d’établissement secondaire par l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un
délai de deux mois au sous-préfet de Lodève dans les indications prévues à l’article R.123-166-2 du
même code de commerce.

ARTICLE 5 : 
Conformément à l’article R.123-166-5 du code du commerce, l’agrément peut être suspendu pour
une  durée  de  six  mois  au  plus  ou  retiré  par  le  sous-préfet  de  Lodève  lorsque  l’entreprise  de
domiciliation ne remplit plus les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 ou n’a pas effectué
la déclaration prévue à l’article R. 123-166-4.

ARTICLE 6 : 
Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié à la gérante de la société susvisée.

Fait à Lodève, le 21 octobre 2019

Le sous-préfet de Lodève,

Jérôme MILLET
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